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Me rdfêr&nt a la lettre par @quelle le.Gouvernement grec a deman&? que le . 
Conseil de s&2rité se ~r&nisse poux +zxIner,d'urgence la dgportation massive 
des Grecs dlIstanbulp.jlal l*honne-w de communiquer ci-joint un mdqorandutn 
explicatif, en vous pr5fxnt de bien vouloir le faire dfotribuer comme document 
du Conseil de s&urLtb. 

Veuillez agtder, etc. 
Le reprèsent~8ntpermanent pajoint, 

(Signb) Alexkire DEMETROPOULOS . - 

. . 



.: ldE@XWDUl EXPLICATIF 
+. I.. 

ao JkS dfJhar~hes”et ‘re~résentat!,ons rt@Wes que le Gouvernement grec a faites 

à Ankara slétant r&Gl&s vaines - de même que d*autres recours, dont les bons 
oi’fices du Secretaire &néral de l*Organisation des N&ions Wnies - le Gouvernement . . 
grec se voit obligé de d&ouce r devant le’ Conseil de s&urit~ les expulsions 
arbitraires et autres mesure,s de r&wession auxqueJ.les le Gouvernement turc procbde 
a l’égard de ressortissants &ecs &ablis depuis longtemps en Turquie, notamment . 
à IstanbuL. .Ces n&Aàions,’ qui s’accompagnent de mecures vis8nt pratiquement B 
con..isqucr les biens des victimes, nont contzuires aj.zx ;)ri~.~Ii_~es généralement 
reconnus du droit f.nternatiun~a . EUes vont &alement’ h l”encontre des r9gles 
reconnues, telLes qu’elles sont proclamées dans la Charte des Nations Unies, . 
concernant ?.a protection des droits de l’homme, ragles qui lient 3a Turquie en tant -. 
gue Memsre ‘de LQrgzknisatfon o Dans be cas des Grecs d’Is-k4nbul, l.cc mesures en 
question revêtent un caract&re partiwlièrement grave pour les raisons suivantes : 
2. Le 16 mers 1964, le Gouvernement turc a d&onc8 la Convention d’<lsplZssemen$, 
de.ccmnerce et de navigation entre la Grèce et la Turquie, qui était en vigueur 
depuis 1930. Immddiatement aprk, sans se tenir au préavis de six mois pr4vu par 
la Convention, ni consid&er que, même à défaut d’une pareille convention, aucun 
FX& n!s le droit d*expulser sans raisons pr&ises, en temps de paix, des 6trangers 
r6sidant de longue date sur son territoire, le Gouvernemsnt turc s’est mis en 
devoir d’expulser des ressortissants grecs à un rythme de plus en plus rapide, 
comme il yessort des chiffres c&apr& : 

Ibis Nombre des expuI.s& 

Jusqu’en avril 1964 inclus 33 
M%i 36 
Juin 333 
Juillet 6x5 

Premiers jours dlaoût 58 

Le 26 juiU.et19&, une source turque autoris6e a annonc6 que le nombre total 
des expulsions s’élevait, à ce moment, & 1 017. 
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3* Le 15 aoû.t, le nombre des expulsés nom@ment d&%gnés atteign&t 1 073. ’ 

Nais le nombre des Personnes touchdes est bien plus élevé, &ant’donn6 qtie ies . . 
expulsés sont suivis dans iew exil par plusieurs membres de leur’ famillè. D’autre ’ 
part, des familles sont s&w&s ci la suite t5e cette aesure i&a&$tie~ 'le8 épouses *_ 
ou les enfants des expulsés &ant oblig68, dans plusieurs cas, de rester sur 
place pour essayer de sauver ce qui reste de leurs biens ou de ietm sff&res .: 
- face à d’ innombrables d:fl:cultés. . 
4. Les premtères ex&lsions avaient Bté déguisées sous l’appellation & ‘mesures . . 
ind&v iduelle s” . EUes touchaient en fait des personnes hautement respect&s qui 
j*usqaTà ce 3nczent n’avaient. jamais eu maille à partir avec le8 autosftén, irais se 
voyaient tout à coup qualifiées de personnes “dangerouscs pour la s6rurité intérieure 
et ext&iewe de la Turqu%e” o Pn réponse aux repr&entotions fa?te; par le Consul 
gbn&al de Gr‘ ece le 20 janvier 1954, le Directeur gén&al de la police d’Istanbul 
lui a doun. L’assur&e qu’aucune autre expulsion de ressortissants &recs n1 &ait 

*t 

prévue. Deux mois plus tard, le 26 mars, le Directeur ües ofTaires politiques au 
. 

. ’ 
I6inistère des affaires étraagères$ 

. . . 
à Ankara, a donne 1’ ass*uracce à 1’a;nbas sade 

de Grèce qu’un certain nombre d’expulsion8 nouvelles qui avaient 6t’ az$?tées 

n’étaient que des “cas isol%” prdvus dans la Convention et qu’îJ.‘n’ d-tait pas prévu 
: ‘:. 

. de àonner une plus grande envergure à cette mesure. 
:*; : 

5. Nonobstant ces assurances, les expulsions n’ont pas tardé à revkler leur 
vdritable caractère, qui est celui d’expulsions collectives n’ayant aucun rapport 
avec le comportement des peusonnes touchbes. 

Plusieurs décZ.arat.Loc’s officieuses et officielles ont été faites,’ permettant ,r 
à ceux qui nourriraient toujours des doutes à ce sujet, de comprentie clairement les 
véritables motifs des expulsions. 

Ainsi, le r, ~7 avril, un mois & peine après les assurances formelles dont il vient’ 
d’être question, le même Directeur au Minist&re des affaires étrangères a informé 

le Conselllcr de l’ambassade de Grèce que les mesures dont les Grecs d’Istanbul ’ 
8taient actuellement ltobjet “étaient la conséquence.naturelle du fait que le 
Gouvernement turc, à la différence du Gouvernement grec, considerait la question de 
Chypre et celle des relations gréco-t&ques.,comme formant un tout, et que par 
consdquent il ne pouvait continuer à accorder aux ressortissant& grècs un traitement 
prdférentiel, au moment oh la GrBce, en épousant complètement le point de vue de 

Msarios, faisait preuve à L’égard de la Turquie d’une attitude hostile”. En réponse 

/ . . . 



à une WWtiOn pos+pr le, ConseiUe~, le*& fUictiori&i~e 8 déclazB'~ue~"dans . . . 
ces conditions, .il ne sem%mit & rien dtouvrir des n6gocistioris en ,we de.12. ' 

. b .L. -... 

CO~ChsiOn dymune sou~e;Lle,,conventi0n,.por~t sur~les'condi&0ns de $sideuoej'.tWt 
. . . . . '.: 

'. . . . . . . . 
que la questicg ,dF. Chypre n*suraft pas -QouvQ de s&Wonn. 

' *. 

P~US rhcs@ent, le JZ juillet, MS SO~C& par@-paroli du Gouvernement turc, 
. 

. - 
8 dfhd, à, propos des ~rotéstat$ons Les plus &c&tcs soul,ev&s $r,le G+vekmïënt 
mec contre les expulsions, que 1s "mesure signifiait qu'& la suite de la politiqkie 
in&ca&e-:du Gouvernement grec k l'égard de 18 Turquie,'le Gouvernement tupc mettait 
fin au traitement privil6gicj'&ord6 unilat6raleme~t, 'dans le passé, &x' 

. 
I. ; . 

ressortissants grecs". .Le porte-p:ole a ajout6 que les mesures d'expulsions - 
&Ment conforrm,& la Convention de 1930. 

. . . . 

Le 13 ao$t, le m&e fonctionnaire a d6clar6 quJ"à moins que le ,&mvern&nek " 
_<. 

grec ne change d'attitude en ce qui concerne la‘question de Chypre, tous Les " . . 
ressortissmts gr 

‘. 
ecs d*Hstanbul, au nombre d'environ 12 500 pers&ss,“serai&nt 

Bventuelleraent ~expuls& en masse'.. Le porte-pmole a termi& en dise& : "Nous ne ' 
faisons pas de bluff", . 1,: 

. 
6. 

.:_ ../ . 
gh pr&szant cette op&ation destin8e B annihiler la coruamaut6 grecque ~ ' 

. 
. 

d'Istanbul, le Gouvernement :tyc jette le masquo. 'Il r6v6le C&ent son intention .. *" 
d'abuser du droit d"expulsion, au mépris des usages in~ernatio&ux, a> en'proc&a& " 

' I 

à des expulsions massives fkd6es sur le pr&endu droit de ri&ste; b) en appliquant . . . . 
aux personnes expulsées bes mesures'adn+istratives qui, par leur nature, équivaient 
& la spoliation de leurs biens# et enfin c) en assujettissant ces personnes à un 
traitement g&&ralement r6serv6 aux individus soupgonn& diun crime, notamment à un 
contr$le.douw$er approfondi, B des fouiJles.humiliantes, etc. Les personnes '., 

. . 

expulsées ne sont pubs autoris6es à emporter leur mbilier, sous prétexte que les 
. 

douaniers n'ont pas le temps de proc6der à la v&ification nécessaire. Elles ne * 
sont autoris&es à emporter que deux vsUses cwcune. 

. 
. ~ 

7. Les personnes exgtis6es ne regoivent aucun docukkt officiel"ordonnant leur 
expulsion. L'ordre leur est.comnuniqué verbalement au commissariat de police oh ' . 
elles sont convoqu6es. Bllee ne poss&dent donc aucu&~p~eUvc Lt& pemettskit 
d'exercer &entuel.I.ement uu droit de recours contre les.kesures iJl6gales et 

.: :. . . 

prejudiciables dont elles oht 6ti tictimes. 
. . : * 

'1 . 
..' : ‘ . _ / . . . 



Elles sont en outre contraintes de signer une d6claration en trois exemplaires, 
sans être autorisées à prendre connaissance de son texte. Unmedecin r6puté 
dtIstanbul, ^%6 de plus de 70 sns, qui a insisté pour conna%re le texte qu'on 
lui demandait de signer, a du y tioncer après avoir 6té brutalis6, Deux autres 
personnes equlsées ont $-té plus heureuses. Grâce à un menibre de la police 
qu%lles se trouvaient con&tre personnellement, elles ont été autorisSes à lire 
leur d&lsration aprEs l'avoir signée, EUes se sont ainsi rendu compte qugelles 
avaient, sans le savoir, reconnu : 

a) Avoir passé en fraude des devlses 6trangèresg 
b) Avoir Qt6 membres de lp;:*" ,..,on hellénique d~Istan&l, assocT&ion 

cul.5urell.e et de prkoycnce mutuelle d-JssouCe il y a plzieurs années; 
cl Avoir envoy6 des fonds aux terroristes grecs h Chypre; 

d) SkfZn, avoir quitt6 la Turquie de leur propre gré. 
8, Les expü-sions s*aJoutent à d*zwtres mesures d'oppression imvc.sées par le. 
Gouvernement turc aux Grecs d'Istanbul. 

a) G&e à une série dginterprétations arbitraires, eontrakeo tant à la 
lettre qu*à l*esrrit de la législation turque, les Grecs se sont vu 
interd"rre l'exercice de certaines professions et de certains métiers 
reconnus* 

b) Les banques ont requ des instructions confidentielles selon lesquelles 
elles doivent refuser tout credit aux entreprises appartenant en tout ou 
en partie à des Grecs. 

cl Le fisc offre une arme extrêmement puissante contre les Grecse Les biens 
des Grecs sont saisis par les autorités fzksles à titre de mesure 
préventive destinSe à garantir le versement d13mpôts futurs qui sont 
calcul& & un taux beaucoup plus életi que celui auquel l'entreprise 
Btait auparavant assujettie. Le montant ainsi fix6 comprend les amendes 
dont l*entreprise intéressée doit être frapp6e à l'avenir. En exécution 
de ces mesures, les comptes bancaires sont bloqués, les marchandises 
saisies et le mobilier et les effets personnels eux-mêmes sont confisqu& 
pouz g~antir le W-&or conJ;re un Qventuel. défaut de paiement des %mp&ts. 
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. . 
. d)‘ Les ~ConWats reJ&Xfs. ay. t,re~$?e~zt de biens 2mmcbiliers~ appartenant à . . 

dés ‘Grecs ,ne. son~...~~~8.-~~~criLs $ns le; regi&es du. cadas$re. i Des . . . . L, . . 
~r~ütl~..c~t~~~s~.off~~-e~.es nfont pas”èti”pi&i6es à ce sujet ‘m@s,. $ians J.a ‘. . 
,pz&tiquo, %33~ reaso~tissants grecs ne peuvent plus. disposer librem~t . : . . 
de lews b!-en&. :: .:. , _ . _ 

.i 
_.. . 

e,:- _ 31 l~abseiice d%$tres. moyens :de ruiner une entreprise itidus~rklle -ou ’ . . 
commercis3ej.“ci?ns~~~~.ée avec des ca&taux grecs sous’ forme de société à 

. : . . 
i 

responsabtilIté limit4e, on en ezc$.se Il.4 directeur; . . ,,, . . ,. .,: . 
Ta bL:J~e én.iaézat%on fte ces faits prouve abondezment .que le .Gouvernqsnt turc _ 

* : . 
-. 

se rend c0u~abJ.e de nom3re~.ses. .v&A,tion~ des règles de droit. ïilternat~or@. admtses 
. . . . . 

. . . 
en temps de pak, Xl. est évidta3 que les. $$tes subies par les. victimes de’ ces 
mesures sont imputables au Gouvernement t&, qui est tenu de les indemniser du 
pr6jud@e que leur ont cause ses propres actes. . . .; 

g. : Un Etat a le droft”dzexpulser J.es &rs,ngers maSs à la c&&i+Ax.expresse . 
qu’il, ne fasse pas un usage arbitraire de ce droit. Dans le A33 en..cause, il y a 
manifestc%xent abus dti droit dtcxpx9sS.on prévu à L~ezticle 2 de 1~ Convention , - . . , ..:1.” 
grécodurque de 1930,’ r&exnent d&.xx$e~sais encore en vigueur;: Invoquer led!t 
artic7e, comme Ze f’alt J-e .Gouverncnent turc, n*eriLève pas’ aux ex$~lsions: leur 

. . 
oaractke abusif. . t. . . : 

. Ces. expul$.ons sont- i;lJ.éga&es pour. les raisons su7;vantes : s . ’ - . . . . < .I’ . . 
a) Elles ne’ se fobdent SUT? .aucune accusation portée *in&k2duellemeniit contre . 1’. 

< ..< les int6ressén et sont, au contraire, s33nplement utilisées par’le ., . 
Go$rernement :turc comme mcyen ‘de. ,,pression ‘pour obtenir .certains avantagea 
dan& un domaine. qui ne concerne pas ‘direc&&eti’k’ lès~victimes des , 1. : *. . . . 
e:qulsions . . .i: I. 

. :‘: . . 
. ‘id Fzétendre qu *en raison de la ‘~OS~~%& adopt6e’&i$’ Ta* Gr&e ds+xs 1 ‘affaire 

. . . ,:. , .’ . 
de, Chypre, le :Gouvernerpen~,*.turc a le- droit de’ j&ver les ressortissants 

. * . . 
s grecs des &éteudusz,prLv+l$ges . du ‘z l’i.‘léur”a~aie,~utTe;“ols accordés revient 

à reco;rgaTktre ,expressémenF,,e. ‘c,~~~ctè~e-I~l~g8i.d~s. mesrires. prises par . ., ” ” , . . ,., I > 
. laTurquIe. . . S . . . . . . : . :,, ;i - *. F . ’ +- “3 I . . ,.., :.. , . 

c) Les mesures ado&ées <par le ~.Gouverneme-& turc’sotit Bgal.ement contraires . . 
aux obligations qui incombent à la Turquie aux termes de la Charte des 
Nations Unies. Elles sont aussi incompatibles avec l*obligation pour la 
!Turquie de respecter les principes fondamentaux du draft internat%onal., 
ainsi quoavec ses autres obligations aux termes des.traités dkJ.liance et 
d’aide mutuelle auxquels elle est partie contractante, / l . . 
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d) Il existe Egalement un certain nombre deautres règles de conduite inter- 
nationale qui, bien qu*e13-es n9entraînent pas encom dOobligations 
juricliqws, indiquent n&nmoins quelle est leattitude g&&ale des 
Etats du -monde entier i. lpegard du traitement des e’$rangers dans les 
psiys convena'ùlement admiMstr&. 

Ces &glas figurent dans les instrwmnts internationaux ci-apr'es : 

4 La D&Saration universelle des 12ro:ts de lehomme de i$l8 (articles 9, 
10, !.69 stc.j; 

b) La Ch,s~+~ sociale européenne (article premier) qui garantit aux 
rescw41,itdn-L,C; do chacun des Etats membres du Conseil de laEurope le . A ' 

droit de,fravaiY.le;: dans les autres pays membres; 

4 Le Frotocols a&%.ticnnel C de la Convention de sauvegarde des droits 
de lghomme et des li!!ertés fcndamentales, entre les membres du Conseil 
de Z."E~rcpP d,ont ~~ar-hde L< interdit l*expuZaion en masse des 
étr,î,rC,m; 

d) La. Cu.wention euro$?enne &Q&ablissement, dont lvarticle 3 traite en 
&ail de lPex~ulsion des atrangers et des restrictions de laexercice 
le ce àroit. 

10. Les paragraphes pr&$dents on t traité des aspects plus irmnédiats du problème, 
'a savoir les efforts d6ploy&à en vue de la liquidation de la communauté des 
ressortissants grecs doIstanbul, qui compte environ 13 000 personnes. Mais ce 
neest peu?k&re là que la première étape doun programme beaucoup plus vaste. Si 
luon permet aux Turcs de franchir cette première étape, dOautres suivront jusquQà 
la r&alisation de 1Oobjectif final, cVest&.dire la liquidation de toute la 
communauté grecque dQIstanbul. En effet, à côté des ressortissants grecs, il 
existe à Istanbul une miaorilé doenviron 79 000 ûrecs qui sont sujets turcs. 

La population totale de la ville doIstanbul dépasse 8 1Qheure actuelle 
1,s million dghabitants parmi lesquels les Grecs ne sont qu'une infime minorité de . 
personnes respectueuses de la loi. Chercher à les exterminer serait un acte de . 
méchancet6 gratuite et injustifiable, 
ll. Les ressortissants grecs qui sont touchés les premiers par les pers&utions 
sont des habitants de la ville au même titre que les membres de la Minorite' grecque. 
La plupart de leurs familles résident à Istanbul depuis des g&&ations, Ils. sont ' 
ressortissants de l*Etat grec parce que leurs ancêtres etaient originaires des . 
provinces de 1Oancien Bnpire ottoman qui furent incorporées au nouveau Royaume de 
ûr’ece soit en 1830, au moment de sa fondation, soit à une date ultérieure. 

/ l ** 
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En fait, les natiorwx grecs et les Grecs qui sont sujets turcs - B savoir, 
les membres de la Minoritk - Constituent une seule et même entité nationale. Ils 

. . parlent la même langue; fréquentent les memes écoles, professent la même foi et 
prient dans les m&nes*églïses; Leurs passeports peuvent être différents; il : 
n'empêche que les liens familiaux ou sociaux qui les unissent sont tellement 
6troits qu'un coup dirigé contre. les citoyens grecs frappe la K%norit$ au plus 
profond'de son coeur. . 
12. De sort des deux communautés grecques d~lstanbul a toujours été identique. 
Ils ont conru les mêmes vic.i.ssitudes dans les périodes de crise politique et ont 

' souffertlos m&es perskuti3ns. Il n'est pas inutile de rappeler la derniere 
- ou plutôt lPavant-dernière - de ces persecutions, Nous voulons parler de 
l'abominable pogrom du 6'septembre 1955'dirigé contre les Grecs et qui tit foment8 
par le Gouvernement,twc du moment, comme l'a établi le procks des pr3ncipaux 
membres de ce gouvernement apr&s la révolution turque de 1960. Sous l'oeil 
approbateur des autorités, la populace s'attaqua 'a tout ce qui 4ta.i.t grec dans la 
ville d~Iatanbul. S'il y eut en .fa?lt peu de victimes, il n*,en reste pas moins 
que 70 églises grecques furent pillees'et incendiées, 26 6coles mises ?a sac, 

*,.deusc cimetikres détruits.' Des tombes furent profandes sans distinction, kidenunent, 
de nationalit6. Des chiffres officiels fournis par les Turcs s'etablissent comme 
suit : 4 228 boutS.ques et ateliers, 1004 maisons, ïl cliniques, 27 phamarcies,,et 
laboratoires, XL0 restaurants, 12 hatels et pensions consîderés comme appartenant 
B des Grecs, et d&ruits par la populace qui ne s'arrêta pas B distinguer entre 
les biens des ressortissants grecs et.ceux de la Minorité grecque, Cela montre 

. . 

bien que,'s'agiasant de persécution, les.Turcs eux-mêmes ne font aucune distinction 
entre les deux categories de Grecs s$sidant B Istanbul.. ' 
13. Il y a encore une autre question. . E3.l.e intéresse le sanctuaire spirituel. 
des Grecs d'Istanbul, ?A savoir le'patriarcat oecuménique de Constantinople. Fondee 
par Saint-Andre, premier apôtre,, 1'Eglise de Z&xkce qui devait par la suite devenir 
1'Eglise de Constantinople, fut promue au rang de patriarcat en 320 aprk J.C. 
et k celui de patriarcat oecuménique en 517. apAs J.C.$ et a ét6 depuis lors 
toujours reconnue et vénérée comme lfEglisemkre de 180rthodoxie. Cette 6glise, 

.qui jouit d'une primauté uniquement spirituelle dans l>esDrit'de mitions de, 
chrétiens, est'l'un dés trt%ors de lthérJ.tage spixikuel de 18humanité. ,On en verra ' r < <' ,,. . . : . . . . 

.- / .*. . <.. :.. ..: .* f... * ' I . :... _. ". .*.' 
*., .< . . 

! 
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pour preuve l’effet irofond produit dans tout le monde chrétien par la récente 
rencontre de Leurs Saintetés le pape Paul et le patriarche oecum6nique Athenagoras. 

Et pourtant, le patriarcat oecüménique, lui-&me, n’est pas ?S l’abri des persécutions. 
Dans le monde d’aujourd’hui oIa les Nations Unies peuvent assurer avec une 

efficacité de plus en plus grande le respect des principes énoncés dans la Charte 
- a une kpoque qui se veut toute de tolérance, de fraternitUé, et mgme de coopération 
dans le monde entier - le Gouvernement grec estime qu’il serait inconcevable de 
permettre à Ces pa.esiOns politiques passag??res d’aboutir à des mesures inhumaines 
dirigées contre das innocents pou Y des raisons de convenance politique. 

La Gr?xe ne saurait tol.&er la perpétration d’un tel crime W?J s’y opposer 
de toutes ses forces. Toutefois, elle reste convaincue que la communauté mondiale 
exercera efficacement son fnfluence pour éviter un nouvea.ii conf1li.t. 

I -m--  


